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SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION DU PUBLIC 

Consultation du public sur le projet d'arrêté suspendant la chasse du courlis cendré et de la 
barge à queue noire en France métropolitaine jusqu'au 1er juillet 2027 

Consultation ouverte du 3 au 24 juillet 2026 (clôture) — 3 525 contributions recueillies 

 

1. Objet 

La présente note synthétise les résultats de la consultation du public organisée en application de l'article 
L. 123-19-1 du code de l'environnement, préalablement à l'adoption du projet d'arrêté suspendant la 
chasse du courlis cendré et de la barge à queue noire en France métropolitaine. La consultation, ouverte 
du 3 au 24 juillet 2026 (date de clôture), a recueilli 3 525 contributions. 

2. Résultats quantitatifs 

Catégorie Nombre % du total (3 525) % des avis 
exploitables 

Favorable 1 516 43,0 % 47,7 % 

Défavorable 1 663 47,2 % 52,3 % 

Indéterminé 341 9,7 % — 

Ambigu 5 0,1 % — 

Total 3 525 100 % 100 % 

Parmi les avis exploitables (favorable ou défavorable, soit 3 179 contributions), les avis défavorables au 
projet d'arrêté restent majoritaires mais l'écart s'est resserré ces derniers jours : à la clôture, les 
défavorables représentent 52,3 % et les favorables 47,7 %. Ce resserrement s'explique par un afflux de 
contributions favorables dans la dernière semaine de consultation (cf. § 4). 

3. Analyse des arguments exprimés 

Les avis courts et non argumentés (« Avis favorable », « Défavorable », etc., sans développement) 
représentent une part importante des contributions du public ; les thèmes ci-dessous portent uniquement 
sur les contributions comportant une argumentation développée. Les pourcentages ne totalisent pas 100 
%, une même contribution pouvant relever de plusieurs thèmes. 

3.1. Principaux arguments défavorables au projet (opposition au moratoire) 

Thème Occurrences Part des avis du 
camp 

Absence de saisine préalable du comité scientifique 
compétent (CEGA) et demande de gestion adaptative plutôt 
que d'interdiction 

386 23,2 % 

Contribution des chasseurs à l'entretien des habitats (zones 
humides, haies) et risque de démobilisation de ces acteurs 

180 10,8 % 

Amélioration récente et documentée de l'état de 
conservation des populations (notamment la sous-
population islandaise de barge) 

150 9,0 % 
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Absence de preuve démontrée de l'efficacité des moratoires 
successifs sur l'état de conservation des espèces 

140 8,4 % 

Défiance envers une décision perçue comme prise sans 
concertation avec les acteurs de terrain 

27 1,6 % 

Citation représentative (anonymisée) : « La gestion adaptative repose sur l'ajustement des modalités de 
chasse en fonction de l'évolution des connaissances scientifiques » ; « Aucune évaluation publique n'a 
démontré que les moratoires successifs avaient eu un effet mesurable sur l'état de conservation de ces 
deux espèces. ». 

3.2. Principaux arguments favorables au projet (soutien au moratoire) 

Thème Occurrences Part des avis du 
camp 

État de conservation défavorable et déclin documenté des 
populations (classement Liste rouge UICN / France) 

499 32,9 % 

Nécessité de préserver les habitats (zones humides) au-
delà de la seule suspension de la chasse 

163 10,8 % 

Demande d'un classement pérenne en espèces protégées, 
au-delà du moratoire annuel 

140 9,2 % 

Argument éthique : caractère non essentiel de la chasse au 
regard de l'état de conservation des espèces 

115 7,6 % 

France identifiée comme dernier pays européen autorisant 
la chasse de ces espèces 

84 5,5 % 

Citation représentative (anonymisée) : « Le courlis cendré et la barge à queue noire sont protégées dans 
tous les autres pays d'Europe : la France est le dernier pays où ces espèces sont encore chassables » ; 
« Il est nécessaire de classer ces deux espèces comme espèces protégées afin de les soustraire 
durablement à la chasse. » 

4. Points d'attention 

● Mobilisation organisée et argumentaires-types : au-delà des 90 doublons stricts (2,6 % du 
corpus), une part substantielle des contributions reprend, à l'identique ou en reformulation 
proche, un argumentaire structuré : environ 30 % des avis défavorables mobilisent le registre « 
CEGA / gestion adaptative / rôle des chasseurs », et environ 19 % des avis favorables mobilisent 
le registre « Liste rouge UICN / espèces protégées / dernier pays d'Europe ». Ce constat suggère 
une mobilisation coordonnée de deux réseaux d'acteurs distincts (vraisemblablement des 
contributeurs favorables aux activités cynégétiques, d'une part, des associations de protection 
de la nature, d'autre part). Les pourcentages globaux doivent donc être interprétés comme le 
reflet du rapport de force entre deux mobilisations organisées plutôt que comme un sondage 
représentatif de l'opinion générale. 

● Resserrement en fin de consultation : ces derniers jours, 1 097 contributions supplémentaires ont 
été déposées, avec une proportion de favorables nettement plus élevée que sur la première 
période (le recours à l'argumentaire-type favorable passe de 8 % à 19 % des avis favorables). 
Ce profil est cohérent avec une mobilisation associative intervenue en fin de période et invite à 
ne pas figer l'analyse sur un arrêté intermédiaire. 

● Objet mal identifié : une douzaine de contributions (0,3 % du corpus) portent en réalité sur un 
autre projet de texte, relatif au classement de certaines espèces (belette, putois, renard) au titre 
des « espèces susceptibles d'occasionner des dégâts » (ESOD), et non sur le présent moratoire. 
Ceci suggère une possible confusion entre deux consultations menées en parallèle sur des sujets 
cynégétiques voisins. 

● Avis non classables automatiquement : 341 contributions (9,7 %) ne comportent aucune position 
explicite détectable (commentaires généraux sur la biodiversité, questions, ou avis dont le sens 
ne peut être déterminé avec certitude) ; 5 contributions supplémentaires présentent des signaux 
contradictoires. Ce volume n'a pas été réparti par extrapolation et doit être conservé comme 
catégorie à part. 

● Argument procédural transversal : un nombre significatif de contributions défavorables ne 
conteste pas, sur le fond, la nécessité de protéger les deux espèces, mais l'absence de saisine 
préalable du Comité d'experts sur la gestion adaptative (CEGA) avant la reconduction du 
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moratoire — un argument de méthode distinct des arguments de fond et qui mériterait d'être 
identifié comme tel dans la réponse aux observations. 

5. Conclusion 

La consultation est marquée par un avis défavorable au projet d’arrêté (Avis défavorables : 52,3% 
contre avis favorables : 47,7%).  


